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ARTICLE PREMIER

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Compléter l’alinéa 8 par les quatre phrases suivantes :

« Il est attribué à chaque poste du Bureau une valeur exprimée en points : 4 points pour la fonction 
de Président, 2 points pour celle de vice-président, 2,5 points pour celle de questeur, 1 point pour 
celle de secrétaire. L’ensemble des postes représente un total de 35,5 points, qui est réparti entre les 
groupes à la représentation proportionnelle sur la base de leurs effectifs respectifs, cette répartition 
proportionnelle s’appliquant à l’ensemble des groupes constitués sans exception. Les présidents des 
groupes choisissent, en fonction du nombre de points dont ils disposent, les postes qu’ils souhaitent 
réserver à leur groupe. Cette répartition s’effectue par choix prioritaire en fonction des effectifs 
respectifs des groupes et, en cas d’égalité de ces effectifs, par voie de tirage au sort. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le 4° du présent article remplace les quatorze derniers alinéas de l'article 10 du Règlement, qui 
comprennent le système de répartition par points actuellement en vigueur, par cinq alinéas qui ne le 
reprennent pas. Le présent amendement rétablit ce système, dont la souplesse permet une 
négociation équilibrée entre l'ensemble des groupes, tout en y consacrant explicitement le principe 
selon lequel la répartition proportionnelle des points doit bénéficier à tous les groupes constitués, 
sans exception ni contournement possible par voie d'accord dérogatoire. Il s'agit ainsi de concilier le 
maintien d'un mécanisme éprouvé avec une garantie explicite de proportionnalité, que le texte de la 
commission ne prévoit qu'de façon partielle et par un dispositif automatique inéquitable.


